
 

 
 

 

DROIT DE RÉTENTION 

 

 
I. Défintion et fondement juridique 

Le droit de rétention est le droit du créancier de retenir un bien meuble du débiteur, qui 

se trouve en sa possession avec le consentement de ce dernier, afin de garantir une 

créance. Si le débiteur ne s'acquitte pas de son obligation, le créancier est en droit de 

réaliser le bien pour satisfaire sa créance.  

Le droit de rétention est régi par les articles 895 à 898 du Code civil. Le Code des 

obligations contient une série de dispositions particulières pour certains domaines 

juridiques. 

 
II. Conditions préalables 

Conformément à l'article 895 du Code civil suisse, certaines conditions doivent être 

remplies pour faire valoir le droit de rétention.  

1. Objet de la rétention: bien meuble ou titre appartenant au débiteur. À titre 

exceptionnel, la possession de bonne foi suffit également en cas de propriété par 

un tiers.  

2. Caractère réalisable de l'objet de la rétention: un objet est réalisable s'il est cessible 

et s'il présente une valeur patrimoniale.  

3. Possession de l'objet de la rétention par le créancier: le créancier est en possession 

de l'objet s'il en a le pouvoir de disposition effectif (art. 919, al. 1, CC).  

4. Possession avec le consentement du débiteur: l'objet de la rétention doit se trouver 

en la possession du créancier avec le consentement du débiteur.  

5. Créance faisant l'objet de la rétention: existence d'une créance du créancier à 

l'égard du débiteur.  

6. Échéance de la créance: l'échéance désigne le moment auquel le débiteur doit 

fournir une prestation. Si le moment de l'exécution n'est déterminé ni par le contrat 

ni par la nature du rapport juridique, l'exécution peut être effectuée et exigée 

immédiatement (art. 75 CO). En cas d'insolvabilité du débiteur, le créancier dispose 

du droit de rétention même si sa créance n'est pas échue (art. 897, al. 1, CC). 

7. Le lien entre la créance et l’objet retenu: la créance existante doit, de par sa nature, 

avoir un lien avec l’objet de la rétention. Exemple : une créance impayée au titre du 

prix d’un travail concerne un véhicule réparé qui est retenu. 
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8. Absence d'obstacles au sens de l'art. 896, al. 2, CC: le droit de rétention n'existe 

pas s'il est contraire à une obligation assumée par le créancier, à une instruction 

donnée par le débiteur avant ou lors de la remise de la chose, ou à l'ordre public. 

9. Bonne foi: si la chose n'appartient pas au débiteur, le créancier doit agir de bonne 

foi pour faire valoir le droit de rétention (art. 895, al. 3, CC). Le créancier agit de 

bonne foi s'il pouvait légitimement supposer, lors de la réception de la chose 

d'autrui, que le débiteur était habilité à en disposer. En cas de bonne foi, le droit de 

rétention n'existe que dans la mesure où aucun tiers ne peut faire valoir de droits 

sur l'objet en raison d'une possession antérieure (art. 895, al. 3, CC). Si, en 

revanche, l'objet de la rétention est la propriété du débiteur, le droit de rétention 

naît sans que la bonne foi du créancier soit requise.  

10. Absence de garantie: le droit de rétention n'existe que dans la mesure où le 

créancier bénéficiaire de la rétention n'a pas obtenu de garantie suffisante par 

d'autres moyens (art. 898, al. 1, CC) 

Il n'y a notamment pas de droit de rétention lorsque le véhicule appartient à un tiers et 

que le garage ne pouvait pas supposer de bonne foi que le donneur d'ordre était habilité 

à en disposer (par exemple, les véhicules en leasing). Si toutefois un preneur de 

leasing fait réparer un véhicule et ne paie pas la créance relative au prix de la 

réparation, le garage peut faire valoir son droit de rétention sur le véhicule, même si 

celui-ci est la propriété de la société de leasing. La condition préalable est que le 

garage ait pu supposer de bonne foi que le preneur de leasing était habilité à faire 

effectuer la réparation. Dans ce cas, la société de leasing ne peut en principe exiger la 

restitution du véhicule que contre paiement de la créance impayée ou contre 

constitution d’une garantie. Cela vaut même si le preneur de leasing devient insolvable.  

Si les conditions exposées sont remplies, un droit de rétention peut en principe être 

invoqué. En revanche, s’il existe une exclusion légale ou contractuelle du droit de 

rétention, ce droit ne peut être invoqué. 

III. Contenu du droit 
 

Le droit de rétention a les deux effets suivants.  
 
• Droit de rétention: le créancier bénéficiaire du droit de rétention a le droit de 

conserver le bien qu’il serait tenu de restituer au débiteur. Ce faisant, le créancier 
doit respecter le principe de bonne foi. 

• Droit de réalisation: outre le droit de rétention, le créancier a le droit, en cas de 
garantie insuffisante, de réaliser la chose retenue comme un gage après en avoir 
préalablement informé le débiteur (art. 898, al. 1, CC) et de se faire payer sur le 
produit de la vente (art. 891, al. 1, CC). L'étendue du droit de réalisation 
comprend non seulement la créance de rétention elle-même, mais aussi tous les 
intérêts contractuels, les frais de poursuite et les intérêts moratoires (art. 891, al. 
2, CC). Le créancier ne peut pas réaliser lui-même directement la chose, mais 
doit passer par l'office des poursuites. Le créancier bénéficiaire de la rétention 
n’est pas autorisé à vendre lui-même l’objet retenu ni à le réaliser d’une autre 
manière. La réalisation s’effectue exclusivement dans le cadre d’une «poursuite 
en réalisation de gage» (art. 151 ss LP) par l’intermédiaire de l’office des 
poursuites compétent (art. 898, al. 1, CC). Pour ce faire, le créancier doit d'abord 
engager la procédure de poursuite. Après notification du commandement de 
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payer et poursuite de la procédure, l'objet de la rétention est saisi par l'office des 
poursuites, puis réalisé. Le créancier est désintéressé à hauteur de sa créance 
sur le produit de la vente. 

 
 

 
IV. Cas pratique: commandes uniquement contre paiement anticipé, 

paiement en espèces ou paiement électronique 

Dans le secteur automobile, il est d'usage d'exécuter les premières commandes 

uniquement contre paiement anticipé, en espèces ou par virement électronique. La 

question se pose de savoir comment cela s'inscrit juridiquement et quel est le lien entre 

cette pratique et le droit de rétention.    

Les commandes passées auprès d'un garage automobile doivent être qualifiées de 

contrats au sens juridique du terme. Pour qu'un contrat soit valablement conclu, il faut 

tout d'abord qu'il y ait consensus sur le contrat. Le consensus est donné lorsque les 

parties expriment une volonté réciproque et concordante (art. 1, al. 1, CO). Le Code 

suisse des obligations consacre le principe de la liberté contractuelle. Ainsi, le contenu 

du contrat peut être librement défini dans le respect des limites légales.   

Le garage automobile est en droit de stipuler le paiement anticipé, le paiement en 

espèces ou le paiement électronique comme une clause contractuelle essentielle. Si 

la commande est passée dans ces conditions, le mode de paiement convenu est 

contraignant. 

Si le client (débiteur) ne s'acquitte pas de son obligation de paiement, le garage est en 

droit, aux conditions prévues par le droit de rétention, de conserver le bien qui lui a été 

confié et de le vendre en cas de non-paiement de la créance.  

À des fins d’information et de preuve, il peut être opportun pour un garage d’afficher, 

sur son siège social, le contenu essentiel du contrat à l’aide d’un panneau visible. Afin 

de communiquer clairement cette condition contractuelle, le panneau correspondant 

devrait notamment comporter la mention suivante : «Les premières commandes sont 

exécutées exclusivement contre paiement anticipé ou contre paiement immédiat lors 

de la remise du véhicule (en espèces ou par virement)».  

Si l’on souhaite en outre signaler la possibilité de rétention en cas de non-exécution 

conforme au contrat, il est recommandé d’ajouter : «Sans paiement, le véhicule ne sera 

pas remis». 
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   (Exemples de panneaux pour un garage automobile) 

 
V. Assistance juridique de l’UPSA 

Vous avez des questions spécifiques ou des doutes après la lecture de cette fiche 

technique? Contactez le service juridique de l’Union. Le juriste de l’UPSA Tahir 

Pardhan (031 307 15 15, rechtsdienst@agvs-upsa.ch) répond aux questions au 

téléphone et aux sollicitations écrites dans le cadre d’une première évaluation gratuite. 

Dans des cas plus complexes, il peut cependant être nécessaire de consulter un avocat 

externe. C'est précisément pour ces cas que l’UPSA dispose de partenariats avec des 

avocats en Suisse alémanique, en Suisse romande et au Tessin. Outre un large réseau 

de juristes, les membres profitent également d’un taux horaire réduit. 

Les premières commandes sont 
exécutées exclusivement contre 

paiement anticipé ou contre 
paiement immédiat lors de la 

remise du véhicule (en espèces ou 
par virement). 

Les premières commandes sont 
exécutées exclusivement contre 

paiement anticipé ou contre 
paiement immédiat lors de la 

remise du véhicule (en espèces ou 
par virement). Sans paiement, le 

véhicule ne sera pas remis. 

Fahrzeuges.  

https://www.agvs-upsa.ch/fr/droit-et-politique/droit/conseil-juridique/

